�


�


						Representative to the UN in Geneva:


						Derek Brett


						Avenue Adrien-Jeandin 18


						1226 Thônex.


						Tel./fax:  022  860 24 63


					Email:     dubrett@talk21.com		








Exposé à l'intention de la 95ème session du Comité des droits de l'homme:


mars 2008 


Objection de conscience au service militaire:


  FÉDÉRATION DE RUSSIE





Résumé





Après avoir examiné le Cinquième rapport périodique de la Fédération de Russie, en octobre 2003, le Comité des droits de l'homme a conclu: Tout en se félicitant de la possibilité qu'ont désormais les objecteurs de conscience d'effectuer un service civil au lieu du service militaire, le Comité demeure préoccupé par le fait que la loi sur le service civil de remplacement, qui prendra effet le 1er janvier 2004, semble revêtir un caractère punitif du fait de la prescription d'un service civil 1,7 fois plus long que le service militaire. En outre, la loi ne semble pas garantir la compatibilité des tâches que doivent effectuer les objecteurs de conscience avec leurs convictions. L'État partie devrait réduire la durée du service civil pour l'aligner sur celle du service militaire et faire en sorte que ses conditions soient compatibles avec les articles 18 et 26 du Pacte. (CCPR/CO/79/RUS, Para. 17.)





Bien que les paragraphes 149-154 du Sixième rapport périodique (CCPR/C/RUS/6) traitent de cette observation finale, la réponse ne donne aucune indication permettant de penser que l'Etat est prêt à prendre en compte cette préoccupation du Comité et rien ne prouve qu'un changement significatif ait eu lieu sur le terrain depuis l'examen du rapport précédent. 





C'est pourquoi CPTI prie instamment le Comité des droits de l'homme de donner suite à cette observation finale dans la liste des questions concernant le Sixième rapport périodique de la Fédération de Russie.





D'autres aspects de la loi et de la pratique concernant l'objection de conscience sont aussi préoccupants. Les dispositions à ce sujet ne se trouvent pas clairement sous contrôle civil, et les demandes d'effectuer un service civil de remplacement au lieu du service militaire doivent être défendues devant une commission. Le délai de présentation des demandes est fixé à une date très avancée ce qui, dans de nombreux cas, implique qu'elles sont présentées et traitées alors que le conscrit potentiel est encore mineur. On peut douter que ces conscrits potentiels reçoivent des informations adéquates sur la possibilité de demander  à effectuer un service civil de remplacement en raison d'une objection de conscience au service militaire. En outre, l'instruction militaire au cours des dernières années de la scolarité est obligatoire, sans exemption possible pour les objecteurs de conscience. 





Contexte historique





L'Union soviétique a été l'un des premiers Etats à exempter les objecteurs de conscience du service militaire obligatoire, en 1918. Toutefois, en 1939, les dispositions à cet effet avaient entièrement disparu – seul exemple des temps modernes d'un Etat qui, ayant reconnu le droit à l'objection de conscience au service militaire, imposait par la suite un service militaire obligatoire sans aucune disposition en faveur des objecteurs de conscience.� L'histoire de la disposition actuelle concernant l'objection de conscience dans la Fédération de Russie recommence avec l'adoption de l'article 59 de la Constitution de 1993 qui garantit le droit à un service de remplacement à tout citoyen ne souhaitant pas s'engager dans l'armée à cause de ses convictions ou de sa relig
